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Point de situation du 7 mai 2020 

INFORMATION CORONAVIRUS 
 
POINT DE SITUATION 

 
EN FRANCE 

• 25 809 décès (16 237 à l’hôpital et 9 572 en EHPAD) 
• 3 147 cas en réanimation 
• 53 972 cas guéris 

  
DANS LE MONDE 

• + de 260 000 morts  
• + de 3 700 000 cas 

  
Le pays le plus touché reste les États-Unis (1,2 million de cas et plus de 71 000 décès 
selon l'Université John Hopkins). En Europe, l'Espagne (219 000 cas et 25 600 morts), 
l'Italie (214 000 cas et 29 600 morts), la France, et le Royaume-Uni (202 000 cas et 
30 100 morts) sont les pays qui ont été le plus contaminés. 
 

LES TEMPS FORTS 
 
Mercredi 6 mai  

• La Commission européenne s'attend à une récession de 7,7% dans la zone 
euro cette année, accompagnée d'une chute de l'inflation et d'une remontée 
du chômage, l'économie européenne se retrouvant "en état d'hibernation", a 
annoncé la commission. Selon les mêmes prévisions, la France ne tire pas 
beaucoup mieux son épingle du jeu, avec une récession attendue de 8,2%. 

• 75% des métros circuleront à partir du 11 mai, date de début du 
déconfinement, a annoncé Catherine Guillouard, la PDG de la RATP 
auditionnée par le Sénat. 

• Le coordonnateur des stratégies de déconfinement du gouvernement, Jean 
Castex, est auditionné ce matin par la commission des lois du Sénat. "Le 
comportement de nos concitoyens est la clef de la réussite de la victoire un 
jour contre cette pandémie", a souligné Jean Castex. "Il me semble observer 
un petit relâchement et ce n'est pas bon parce que si ça se prolonge en phase 
de sortie de confinement, si on ne respecte par les gestes barrières (...), on 
risquera la rechute." 

• Le chef de l'État, qui avait promis un plan spécifique d'aide pour les 
secteurs "durablement impactés" par la crise, doit dévoiler dans la matinée les 
premières orientations d'un "plan pour la culture" que "le gouvernement sera 
amené à mettre en œuvre rapidement".  

• Le Sénat a adopté le projet de loi prorogeant l'état d'urgence sanitaire, mais 
largement modifié après cette première lecture, avec "des garanties 
essentielles" en vue du déconfinement sur le suivi des malades du coronavirus 
et la responsabilité des maires.  

• Le comité de surveillance d'essais menés dans les hôpitaux de Paris (AP-HP) 
contre le Covid-19 a démissionné à cause d'un "vif désaccord" sur la 
communication de résultats préliminaires, présentés comme positifs, 
concernant un médicament, le tocilizumab, a indiqué mercredi l'AP-HP. 



  

• Édouard Philippe a répété devant le Sénat être contre "une logique 
d'atténuation de la responsabilité" des décideurs publics et privés chargés de 
prendre des mesures pour sortir du confinement, estimant que cela ne 
redonnerait "pas confiance à nos concitoyens". 

• L'association de directeurs de maisons de retraite AD-PA a appelé ses 
adhérents à verser dès ce mois-ci une prime à leurs salariés, promise par l'État 
aux personnels en première ligne face à l'épidémie de coronavirus, et a appelé 
le gouvernement à la porter à 1.500 euros, comme pour les personnels 
hospitaliers. 

 
Jeudi 7 mai 

• Édouard Philippe fera un point à 16h sur "l'étape du 11 mai" qui doit marquer 
le début du déconfinement, département par département et selon le niveau 
de l'épidémie de coronavirus.  

 
LES PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION 

 
Nous en sommes au 52e jour de confinement en France. Parmi les points à retenir ce 
matin : 
 

• Pour les médias, l’intervention du PM cet après-midi est à la fois très 
attendue et considérée comme un exercice particulièrement ardu. La volonté 
de l’Exécutif de mettre en place un « déconfinement progressif et différencié » 
est jugée complexe par ces médias, qui rappellent les craintes d’une nouvelle 
vague épidémique. Pour les journalistes, le PM apportera des réponses sur les 
sujets suivants : les conditions de réouverture des écoles, les déplacements 
dans un rayon de 100 km, la reprise des transports publics ou encore le retour 
dans les entreprises 

 
• Le dévoilement de la carte finale du déconfinement est également au cœur 

de l’attention de la presse, nationale et locale. Le ton est pédagogique : les 
rédactions expliquent que les modalités annoncées varieront en fonction de la 
couleur du département et que « seul le vert et le rouge vont subsister ». Sur 
les réseaux sociaux, la prudence est de mise, avec de nombreux internautes 
appelant à ne pas considérer le 11 mai comme « la fin de la pandémie » et à 
continuer à respecter les gestes barrières. 

 
• Nombreuses publications de la PQR indiquant, commune par commune, 

quelles écoles rouvriront ou ne rouvriront pas lundi prochain. Les journalistes 
rapportent les explications des maires qui s’opposent à une réouverture des 
établissements scolaires. Ils relèvent cependant que dans l’ensemble la 
tendance est plutôt à la réouverture des établissements scolaires. En 
ligne, le sujet reste très sensible, avec une majorité d’internautes qui 
continuent de s’opposer à cette mesure à quelques jours du 11 mai. 

 
• Intérêt croissant de la presse pour les modalités de déplacement en Ile-de-

France, avec l’annonce par la Présidente de la région de l’obligation d’être 
muni d’une attestation employeur pour prendre les transports en 
commun. La crainte d’un afflux trop important de voyageurs motive cette 
décision précisent les publications. Par ailleurs, la mobilisation de la SNCF 
pour permettre aux Parisiens de rentrer ce week-end en prévision du 



  

déconfinement est remarquée par les journalistes, qui ajoutent que l’entreprise 
a annoncé un objectif de « retour à la normale » fin juin. 

 
• Relai croissant de la lettre ouverte signée par neuf compagnies aériennes 

demandant une réouverture d’Orly dès le 26 juin. Les médias indiquent que 
ces compagnies déplorent une absence d’indications claires sur la date de 
réouverture de l’aéroport par l’État qui aurait simplement indiqué la 
perspective de « fin juin ». En outre, l’information selon laquelle Air France 
enregistre une perte nette de 1,8Md€ au 1 er trimestre est rapportée dans tous 
les directs des médias ce matin. 

 
• L’annonce de la prolongation de la trêve hivernale jusqu’à fin juillet par 

J. Denormandie rencontre un écho croissant dans les matinales. Sur un ton 
factuel, les publications indiquent que la date précise sera connue 
ultérieurement et rappellent que la fin de cette trêve avait déjà été décalée au 
31 mai. 

 
 

LES ANALYSES MÉDIATIQUES À RETENIR DE LA VEILLE 
 
E. Macron répond à "la principale revendication" du monde de la culture au cours 
d’un exercice de communication qui laisse certains dubitatifs 
 
Les médias évoquent les mesures annoncées par le PR avec une focalisation sur la 
prolongation des droits des intermittents jusqu’au mois d’août 2021 ("les intermittents 
peuvent un peu souffler" Le Parisien, "Emmanuel Macron a donné des garanties aux 
acteurs du secteur les plus fragiles" Le Figaro). Nombreux sont ceux qui rappellent 
qu’il s’agissait de « la principale revendication de la profession » et relaient en ce sens 
la satisfaction de certains de ces professionnels (« c’est une véritable respiration » JM. 
Dumontet / producteur). Le reste des annonces est relayé avec une tonalité́ 
essentiellement factuelle. La prudence d'E. Macron sur la reprise du cinéma, des 
théâtres ou des concerts est relevée par les journalistes et critiquée par certains 
professionnels du secteur qui ne s'estiment pas rassurés.  
 
À noter que l'annonce d'un plan pour le monde de la culture était particulièrement 
attendue par les journalistes qui ont mis en avant – parfois en Unes de leurs journaux 
- les conséquences "désastreuses" du confinement pour le secteur culturel ("État 
d’urgence culturel" l’Alsace, "le monde de la culture en état d’urgence" Le Courrier de 
l’Ouest, "culture : l’appel à l’aide"). En mineur, quelques journalistes voient aussi dans 
cette séquence, "le retour du PR omniprésent" ("On sent qu’E. Macron veut reprendre 
les dossiers un par un... " T. Soulié / BFM TV).  
 
Sur les réseaux sociaux, la prestation du PR a laissé une drôle d’impression : plutôt 
que d’assister à une prise de parole solennelle, les internautes ont eu le sentiment 
d’être « invités par erreur » à une réunion du travail du PR avec les professionnels du 
secteur. La mise en scène (ou était-ce fortuit ?) d’un PR en bras de chemises, décoiffé 
et s’exprimant au gré d’une gestuelle plus que démonstrative a laissé bien des 
commentateurs circonspects. À l’image de Libération, soulignant l’une des 
expressions du PR qui a le plus fait sourire les internautes : la création d’un « été 
apprenant et culturel ». Reste à voir comment cela se traduira concrètement. 
 
 
 
 
 



  

LES DERNIÈRES PRISES DE PAROLE 
 

Nicole Belloubet – France Inter – 07/05/20 
 

Nicole Belloubet a annoncé la libération de 5000 détenus depuis le début du 
confinement. Ils "seraient de toute façon en fin de peine", justifie la ministre de la 
Justice qui assure avoir exclu "les personnes qui avaient commis des violences 
conjugales, les personnes condamnées pour terrorisme et bien sûr les criminels". 

• "Nous n'avons pas remis des personnes qui ont commis des infractions graves 
volontairement en liberté".  

• "Sur le chiffre de 12 000 détenus en moins" dans les prisons françaises par 
rapport au 16 mars, Nicole Belloubet indique qu'"il y en a plus de la moitié qui 
sont liées au fait que des personnes ne sont pas entrées en prison" en raison 
de la diminution de l'activité des juridictions.  

• Sur le plan de la maladie, au sein du personnel pénitentiaire, "il y a à peu près 
une soixantaine de cas" en ce moment, annonce la garde des Sceaux. Quant 
aux détenus, 25 sont actuellement positifs au Covid-19 dans les prisons 
françaises.  

 
Julien Denormandie – France Info – 07/05/20 

 
La trêve hivernale est prolongée "jusqu’en juillet", annonce Julien Denormandie, 
ministre chargé de la Ville et du Logement. Il indique que la date précise va être 
discutée "cet après-midi au Parlement".  

• Elle avait déjà été prolongée une première fois, jusqu’à fin mai, en raison de la 
crise sanitaire liée au coronavirus. Pendant cette période, qui dure en temps 
normal du 1er novembre au 31 mars de l’année suivante, aucune expulsion 
locative ne peut avoir lieu. 

• "Cela veut dire que je donnerai instruction de ne jamais employer la force 
policière pour procéder aux expulsions, il n'y aura pas d'expulsion qui puisse 
être effectuée", confirme Julien Denormandie. "Personne ne peut accepter 
que, dans cette période, sanitaire, il puisse y avoir des personnes expulsées de 
leur logement", souligne le ministre qui précise que "chaque année, ce sont 
près de 15 000 familles qui sont expulsés de leur logement".  

• Par ailleurs, "20 000 places" d'hébergement ont été ouvertes depuis le début 
du confinement notamment grâce à la réquisition de "milliers de chambres 
d'hôtel". Au total, 180 000 personnes sont "mises à l'abri par les services de 
l'État et les associations", selon le ministre.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

LES UNES DU JOUR 
 

 
 

 

LES TWEETS À NE PAS MANQUER 
 



  

 

 
 
 
 


